
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de la Communauté européenne, de l'accord international de 2006 sur les bois tropicaux (AIBT)

1.
Rapporteur: Caroline LUCAS (Verts/ALE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0313/2008 / P6_TA-PROV(2008)0453

3.
Date d'adoption de la résolution: 24 septembre 2008
4.
Objet: accord international sur les bois tropicaux (AIBT)

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0263(ACC)

6.
Base juridique: article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.

Amendement 1 – rejeté

La Commission et le Conseil ont étudié avec attention la demande du PE concernant un éventuel changement de la base juridique de la décision du Conseil citée en objet de l'article 300, paragraphe 3, premier alinéa à l'article 300, paragraphe 3, deuxième alinéa. Ce changement impliquerait de passer d'une procédure de consultation à une procédure d'avis conforme. À la suite d'un large débat juridique dans les enceintes compétentes, les services juridiques de la Commission et du Conseil, soutenus par plusieurs services juridiques des États membres, sont parvenus à la même conclusion. La base juridique devrait rester identique à celle initialement proposée.

Amendement 2 - rejeté

De façon générale, il convient de reconnaître que l'accord international sur les bois tropicaux est avant tout un «accord sur des produits de base», fondé sur le commerce et le développement. Puisque les termes utilisés sont liés au choix de la base juridique, l'utilisation de «devraient» introduirait un élément d'incertitude. En ce qui concerne la base juridique supplémentaire proposée dans le domaine de la coopération au développement, il convient de souligner que les objectifs principaux de l'AIBT de 2006 relèvent plus précisément du commerce et de l'environnement que d'autres objectifs. L'amendement réduirait certainement l'étendue de l'AIBT et induirait en erreur sur une partie de ses objectifs et actions.

Amendement 3 – rejeté

La Commission accepte, sur le principe, l'exigence de présenter un rapport au PE. Le partage de l'information sur l'application de l'AIBT est toujours possible, mais il convient de noter que l'organisation elle-même produit chaque année un rapport sur les progrès réalisés. La Commission suggère donc de se référer à ces rapports avant de solliciter d'autres informations. En ce qui concerne le programme FLEGT, ce dernier ne relève pas à proprement parler de la compétence de l'AIBT. L'information sur ce point fait déjà partie du règlement 2173/2005 du Conseil qui stipule que la Commission doit fournir des rapports annuels sur le fonctionnement du régime d'autorisation FLEGT. Enfin, en ce qui concerne l'évaluation cinq ans après sa mise en œuvre, il faut souligner que l'accord international sur les bois tropicaux de 2006 n'est pas encore entré en vigueur à ce jour, car les conditions de son article 39 relatives aux ratifications n'ont pas encore été remplies. Il est donc impossible de faire le bilan de son fonctionnement avant la fin 2010. La Commission reste toutefois disposée à effectuer cette évaluation cinq ans après l'entrée en vigueur de l'accord.

Amendement 4 – rejeté

Comme indiqué plus haut, l'AIBT de 2006 n'est pas encore entré en vigueur. Il est donc prématuré d'élaborer une position en vue de sa révision à ce stade. Il est important de noter que l'accord international sur les bois tropicaux est négocié dans le cadre du «programme intégré concernant les produits de base» approuvé par la CNUCED. De ce fait, tout changement fondamental d'approche commerciale nécessite un consensus au niveau international et multilatéral. En ce qui concerne les autres initiatives internationales, leur différence de nature nécessite une enceinte de discussion appropriée qui peut ne pas coïncider avec l'actuel instrument représenté par l'AIBT.

Amendement 5 – rejeté

Il convient de noter que le mécanisme de vote pour les producteurs, dans le cadre de l'AIBT, est basé, seulement en partie, sur le volume des ventes, car la superficie de forêt constitue un élément additionnel et complémentaire. Le vote des pays producteurs tient compte à la fois des surfaces de forêt et du volume des ventes. De cette façon, un pays ayant de grandes superficies de forêts préservées disposera de davantage de voix. Concrètement, le commerce représente seulement 30% du nombre total de voix accordées aux producteurs. De plus, indépendamment des règles exposées ci-dessus, un régime spécial est prévu pour la région africaine afin de répartir, équitablement entre les pays, le nombre de voix minimum. Tenant compte des différentes situations des membres, l'actuel système de vote est le plus juste. Il permet une répartition équitable des charges entre tous les membres, qu'ils soient exportateurs ou importateurs. Les membres de l'AIBT ne profitent pas de la part qu'ils détiennent en matière d'exportations ou d'importations pour renforcer leur influence. En raison de la difficulté à quantifier ces actions, il n'est pas aisé de récompenser les pays qui donnent la priorité à la conservation et l'exploitation durable des forêts. Selon les règles de l'AIBT, l'organisation devrait récompenser ces pays par le financement de projets. Dans la pratique, si un pays accepte les missions de l'AIBT et démontre au Conseil de l'AIBT, par des rapports et des propositions de projets, ses efforts pour gérer de façon durable ses forêts, il aura davantage de chances de voir ses projets approuvés et financés par des donateurs. Un fonds spécial est également établi par l'accord dans ce but.

Pour finir, il convient de noter que les votes sont extrêmement rares au sein de l'AIBT, car les décisions sont généralement adoptées par consensus. En conséquence, les mécanismes de vote ne sont pas d'une importance capitale.

Amendement 6 – rejeté

(a) : La Commission a l'intention de présenter des propositions couvrant les sujets mentionnés. Toutefois, elle ne peut pas prendre un engagement de cette nature dans le cadre de la décision de conclusion de l'accord international sur les bois tropicaux.

(b) : Il n'y a pas de lien formel entre l'AIBT de 2006 et les autres conventions telles que la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), la convention sur la diversité biologique (CDB), le protocole de Kyoto ou le forum des Nations unies sur la forêt (FNUF).

L'interaction entre l'AIBT et les autres conventions mentionnées dépend principalement de la façon dont l'évolution d'un processus nourrit les débats et les initiatives des autres et dont ces processus parviennent à des synergies. Une communication définissant l'engagement et le soutien de l'UE aux mécanismes de financement mondiaux, dans le cadre des initiatives citées ci-dessus, nécessite une approche intégrée et globale en coordination avec tous les États membres. La Commission évaluera, en temps utile, si les conditions sont remplies pour donner lieu à un tel document et prendra l'initiative en conséquence.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de soumettre une nouvelle proposition, mais informera le Conseil de sa position sur les amendements.
10.
Prévision sur l'adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition dès que les États membres auront déclaré leur intention de ratifier l'AIBT de 2006.
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